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Dans la Marne, mobilisons partout dans l’unité pour le 26 mai 
  
 

 
La détermination des salariés et retraités, l’enracinement 
de la mobilisation se voient dans la forte unité syndicale au 
sommet et à la base, les impressionnantes manifestations des 29 
janvier et 19 mars, le succès historique du 1er mai. 
 
Mais cela ne suffit pas pour que gouvernement et patronat cessent 
leur politique qui amplifie la crise, le chômage, les licenciements, les 
suppressions d’emplois et la fragilisation des services publics. 
 

Le 26 mai représente un pas supplémentaire 
dans la mobilisation 

 

 
La crise économique touche durement une grande partie des salariés 
dans leurs emplois et leurs revenus. Alors qu’ils ne sont en rien 
responsables, les salariés, demandeurs d’emploi et retraités, sont les 
premières victimes de cette crise. Elle menace l’avenir des jeunes, met 
à mal la cohésion sociale et les solidarités, accroît les inégalités et les 
risques de précarité. Les seules lois du marché ne peuvent régler tous 
les problèmes.  

 
  
 
Ensemble, nous demandons de surmonter la crise par des mesures urgentes 
pour l’emploi, les rémunérations et une politique de relance économique : 

 
 

 
Donner la priorité au maintien des emplois 

Les salariés temporaires, en intérim ou en CDD, ont été les premiers à faire 
les frais des baisses d’activité. Des entreprises utilisent la crise pour opérer 
des restructurations tout en maintenant la rémunération de leurs 
actionnaires. C’est intolérable et inadmissible.  
Ensemble, nous demandons que les aides publiques soient conditionnées au 
maintien des emplois, que le chômage partiel soit mieux indemnisé pour 
tous et utilisé pour la formation professionnelle, que le gouvernement 
renonce aux 30 000 suppressions de postes dans la fonction publique.  
 
Améliorer le pouvoir d’achat, réduire les inégalités 
Les exigences des actionnaires ont accru les inégalités et privilégié le 
versement de dividendes au détriment des salaires et de l’investissement.  
Nous demandons au moins le maintien du pouvoir d’achat et une 
réduction des inégalités.  
 

Relance économique vers l’emploi et le pouvoir d’achat 
Nous demandons à l’Etat et à l’Union Européenne de relancer l’économie 
par la relance de la consommation en améliorant le pouvoir d’achat, par le 
développement de logement social et l’encadrement des loyers, par 
l’amélioration de la protection sociale (santé, retraite…), par des 
investissements ciblés, en particulier en infrastructures et équipements 
publics et de services publics, par des contreparties  
 

Préserver et améliorer les 
garanties collectives 

Nous demandons d’abroger les 
dispositifs légaux qui ont remis en cause 
la réduction du temps de travail, de 
retirer la proposition de loi sur le travail 
du dimanche, de respecter le dialogue 
social sur toute déréglementation du 
travail, de mettre en oeuvre des réformes 
porteuses de progrès social face à la 
révision générale des politiques 
publiques. 
 

Réglementer la sphère 
financière internationale 

Nous demandons que soit mis fin à la 
spéculation, aux paradis fiscaux, à 
l’opacité du système financier 
international et le manque d’encadrement 
des mouvements de capitaux. Nous 
exigeons d’imposer le respect des droits 
fondamentaux et sociaux et des normes 
internationales de l’OIT dans tous les 
échanges internationaux.

 

 

Le 26 mai, manifestons ensemble à 10h 
Châlons et Reims : maison des syndicats – Epernay : place Carnot – Vitry : espace L. Herr 

 

Dans la Marne, nous subissons cruellement leur 
crise, utilisée pour justifier les délocalisations, les 
fermetures, les licenciements, le chômage partiel… 
 
Les fermetures se multiplient : 
- Les VMC ne veulent pas mourir 
- PTPM agit avec le soutien de toute la population 
- Les ateliers SNCF d’Epernay 
- Et Henkel… 
 
Les licenciements massifs s’imposent à Virax, 
Grantil…  
 
La fonction publique subit les suppressions 
d’emplois dans la santé, dans l’Éducation Nationale 
(plus de 150 postes supprimés à la rentrée 2009)… 
 

Et tous ces emplois en moins diminuent la 
consommation des familles, réduisent 

l’utilisation des services… 

 


